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Monsieur Claude Wiseler 
Président de la Chambre des Députés 
Luxembourg 

Luxembourg, le 9 septembre 2026 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du règlement de la Chambre des Députés, nous vous prions de bien vouloir 
transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le ministre des Affaires étrangères. 

Le 8 septembre 2026, douze États – le Canada, le Danemark, la Finlande, la France, l’Islande, l’Irlande, la 
Norvège, la Pologne, le Portugal, l’Espagne, la Suède et le Royaume-Uni – ont publié une déclaration 
commune concernant le commerce avec les colonies israéliennes établies dans les territoires 
palestiniens occupés. 

Les douze États ne se sont pas tous engagés à prendre immédiatement des mesures nationales 
identiques. Leur déclaration rassemble des pays qui ont déjà adopté ou annoncé des restrictions 
nationales, des pays qui envisagent activement de telles mesures ainsi que des pays qui soutiennent 
l’adoption de restrictions au niveau européen. 

L’adhésion à cette initiative politique ne présupposait donc manifestement pas que chaque État dispose 
déjà du cadre juridique national nécessaire pour introduire immédiatement une interdiction 
commerciale. 

Le Luxembourg ne figure pourtant pas parmi les signataires. 

Cette absence interpelle d’autant plus que Monsieur le ministre s’est prononcé à plusieurs reprises en 
faveur de mesures à l’encontre des colonies israéliennes. Le 13 juillet dernier, il s’est notamment déclaré 
favorable à une interdiction du commerce avec celles-ci. Plus récemment, face à l’absence d’unanimité 
au niveau européen, Monsieur le ministre a indiqué que le Luxembourg envisageait désormais également 
la possibilité d’agir au niveau national. 

Par ailleurs, dès septembre 2025, le gouvernement avait annoncé travailler sur un cadre juridique 
permettant au Luxembourg de prendre des mesures restrictives nationales, les conclusions de cette 
analyse ayant alors été annoncées pour la fin de l’année 2025. 

Dès lors, même à supposer que le cadre juridique luxembourgeois ne permette pas encore l’introduction 
immédiate de telles restrictions au niveau national, cela ne semble pas expliquer pourquoi le 
Luxembourg n’a pas rejoint une initiative politique qui prévoit précisément différents degrés 
d’engagement. 

Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions suivantes à Monsieur le ministre : 

1. Pour quelles raisons le Luxembourg n’a-t-il pas rejoint la déclaration commune des douze États
précités, alors que celle-ci semble correspondre aux positions défendues publiquement par 
Monsieur le ministre et qu’elle ne requiert pas de tous ses signataires l’introduction immédiate
de mesures nationales identiques ? 

2. Le gouvernement luxembourgeois a-t-il été associé aux discussions ayant précédé cette 
initiative ou invité à la rejoindre ? Dans l’affirmative, le gouvernement a-t-il décidé de ne pas 
signer cette déclaration et, si oui, pour quelles raisons précises ?
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3. L’absence du Luxembourg parmi les signataires est-elle liée à des considérations juridiques ? 
Dans l’affirmative, Monsieur le ministre peut-il expliquer en quoi l’état actuel du droit
luxembourgeois aurait empêché le gouvernement de s’associer à une déclaration politique qui 
n’impose pas à tous les signataires de prendre immédiatement les mêmes mesures nationales ? 

4. Où en sont les travaux concernant la création d’un cadre juridique national en matière de
mesures restrictives, annoncés dès septembre 2025 et dont l’analyse devait être achevée avant 
la fin de 2025 ? Comment Monsieur le ministre explique-t-il que, près d’un an plus tard, ce cadre
ne soit toujours pas opérationnel ?

5. Le gouvernement entend-il désormais déposer rapidement les modifications législatives
nécessaires afin de permettre au Luxembourg de restreindre le commerce avec les colonies 
israéliennes dans les territoires palestiniens occupés ?

6. Le Luxembourg envisage-t-il de rejoindre cette initiative ultérieurement ? Dans la négative,
comment Monsieur le ministre concilie-t-il cette décision avec ses propres déclarations en faveur 
de restrictions commerciales visant les colonies israéliennes ? 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre haute considération. 

Yves Cruchten 
Député 

Franz Fayot 
Député 




